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Préambule 

La normalisation technique d'Internet est devenue un champ de bataille géopolitique. 
Sous couvert d'une simple amélioration technique, la Chine construit avec IPv6+ un 
internet parallèle, surveillé et exporté vers le Global South via Huawei — fracturant le 
réseau mondial en deux blocs technologiques incompatibles, l'un ouvert, l'autre sous 
contrôle de Pékin. Le schéma n'est pas nouveau : Pékin l'a déjà rodé avec le Grand 
Firewall, cloisonnement domestique contre les sites occidentaux choisis, et aujourd'hui 
exporté clé en main par Geedge Networks à une poignée de régimes autoritaires. IPv6+ 
et Huawei en sont le prolongement à l'échelle de l’infrastructure des données internet 
(packets) — la même architecture de contrôle, mais portée cette fois par un standard 
technique présenté comme universel. 

A. Contexte 

Deux visions tendent donc à s’opposer sur la scène internationale. D’un côté, les Etats-
Unis et l’Europe proposent un modèle d’internet décentralisé et ouvert, correspondant 
à la vision initiale d’ARPANET, projet de réseau informatique lancé dans les années 1960, 
porté par le ministère de la défense aux Etats-Unis. Sur le plan technique, cette vision 
prône notamment l’interopérabilité des systèmes. Elle favorise par ailleurs la liberté, 
l’innovation, la robustesse et la pluralité des acteurs. La Chine, quant à elle, propose une 
alternative centralisée et favorisant les contrôles en s’appuyant principalement sur 
l’équipementier national Huawei. Ces deux approches ont fait l’objet de discussions au 
sein des organisations internationales de normalisation, devenues des organismes clés 
pour imposer une technologie donnée et prendre de l’ascendant au niveau mondial tant 
sur le plan économique que politique. Au-delà de ces institutions, c’est via les acteurs 
privés que les technologies chinoises peuvent s’imposer au reste du monde. Le Global 
South constitue ainsi une cible clé pour la Chine et Huawei, malgré l’absence de 
consensus global quant à IPv6+. Choisir l’un ou l’autre des camps ne répond donc pas 
seulement à un objectif technique, ce choix s’avère in fine davantage politique. Choisir 
le modèle chinois n’est pas sans risque, puisque les deux approches s’avèrent 
techniquement et philosophiquement incompatibles.    

B. Une gouvernance mondiale : l'équilibre entre technique et politique 

Aucune infrastructure ne représente la globalisation autant qu’Internet, et sa 
gouvernance est fondamentale. Elle repose traditionnellement sur un modèle dit « multi-
parties prenantes », une forme de démocratie numérique où ingénieurs, entreprises et 
société civile co-construisent les règles du réseau. Trois organisations majeures 
structurent cet écosystème normatif : 

L'IETF (Internet Engineering Task Force) : Moteur technique mondial fondé sur 
le consensus des ingénieurs, l'IETF est le garant de l'internet ouvert et 



 

 
   
 

interopérable. Pour IPv6, elle développe les standards publics et libres de droits 
qui structurent l'architecture de routage mondiale. Face à IPv6+, l'IETF s'oppose 
à toute fragmentation, privilégiant une évolution technique transparente, 
soumise à revue collective, sans porte dérobée permettant un contrôle politique. 

L'ITU-T (Union Internationale des Télécommunications) : Organisme onusien 
interétatique, l'ITU-T facilite la coordination mondiale des réseaux de 
télécommunications. Son rôle dans le débat IPv6/IPv6+ est devenu stratégique : 
la Chine tente d'y utiliser son influence politique pour promouvoir IPv6+ et faire 
valider des standards nationaux comme internationaux, cherchant à transformer 
cette instance de coopération en un levier de souveraineté numérique au profit 
de ses intérêts. 

L'ETSI (European Telecommunications Standards Institute) : Organisme 
européen de normalisation, l'ETSI fait le pont entre besoins industriels et 
régulations techniques. Face aux tentatives d'imposer IPv6+, l'ETSI a marqué une 
rupture : après avoir initialement hébergé des travaux exploratoires sur cette 
technologie, il a fermé son groupe de travail dédié, illustrant la résistance 
européenne aux protocoles propriétaires qui menacent l'interopérabilité 
mondiale et la neutralité du réseau. 

Ce modèle collaboratif est aujourd’hui fragilisé par des velléités de souveraineté 
nationale. Avec l'intégration de l'IA redéfinissant les architectures réseau, le risque d'un 
basculement vers un contrôle politique centralisé au détriment de l'innovation ouverte 
impose une gouvernance robuste pour prévenir toute fragmentation irréversible de 
l'Internet. 

C. De IPv4 vers IPv6 : les standards mondiaux ouverts 

Une adresse Internet Protocol (IP) correspond au numéro d’identification unique attribué 
à chaque appareil (ordinateur, téléphone, serveur…) connecté à internet. Comme le 
souligne l’Arcep1 : Internet Protocol version 4 (IPv4) est utilisé depuis 1983. 
Contrairement aux normes imposées par des États, IPv4 et IPv6 sont le fruit d'un 
consensus technique mondial établi au sein de l'IETF. IPv4 permettait de s’assurer du 
bon fonctionnement d’internet en attribuant une adresse IP à chacun des appareils. 
L’explosion anticipée des objets connectés (IoT), de l’Internet des véhicules et de 
l’Internet industriel sature les capacités limitées d’IPv4 (4,3 milliards d’adresses). IPv6 
repose maintenant sur un adressage sur 128 bits, offrant un nombre d’adresses quasi 
infini. Cette architecture est conçue pour supporter la croissance mondiale des 
appareils connectés pour les décennies à venir, sans risque d'épuisement. 

 
1 Arcep, « L’état d’internet en France », 2023 



 

 
   
 

Au-delà du nombre d’adresses, IPv6 vise également à favoriser l’efficacité de traitement 
et la sécurité. La transition d’IPv4 vers IPv6 a été initiée en 2003. Elle est en cours 
d’implémentation avec des niveaux variés d’un pays à l’autre. 

 

D. IPv6 : Une architecture vivante, portée par une gouvernance ouverte 

IPv6 n'est pas figé, depuis 1998 il évolue via des extensions qui le complètent sans le 
remplacer. Voici 2 exemples: SRv6 (Segment Routing), approuvé par l'IETF en 2018 et 
déployé par plus de 160 opérateurs, encode le chemin d'un paquet directement dans 
celui-ci pour accélérer le routage. Par ailleurs, les extensions OAM permettent de 
surveiller la qualité du réseau en temps réel, essentielles pour la vidéoconférence ou la 
chirurgie à distance. 

Ces évolutions suivent un processus ouvert et démocratique : un Internet-Draft est 
proposé, débattu publiquement au sein de l'IETF, puis validé par un comité d'experts 
indépendants (l'IESG) avant de devenir un RFC — un standard public que tout fabricant 
(Cisco, Huawei, Nokia...) peut implémenter librement, sous contrôle de laboratoires de 
conformité indépendants. 

Cette gouvernance garantit transparence, sécurité par revue collective, et 
indépendance technologique : aucun fournisseur ne peut imposer ses produits puisque 
le standard reste public et les opérateurs libres d'en changer. C'est cette capacité 
d'évolution continue, et non une architecture figée, qui explique la pérennité des 
générations d’IPvXX, depuis ARPANET et IPv1 dans les années 1960. 

 

E. Qu’est ce que la Chine introduit avec IPv6+ 

Lors de la WTDC-22 de Kigali en 20222, la Chine présente IPv6+ comme une simple 
amélioration technique d'IPv6, et non comme un protocole concurrent. Soutenue par 
Huawei et les opérateurs chinois, elle met en avant trois avantages : une allocation plus 
efficace de l'information, une meilleure intégration des technologies de gestion des 
ressources réseau, et des solutions innovantes pour les défis de connectivité posés par 
la 5G, l'IoT et le cloud. Concrètement, IPv6+ s'appuie sur des extensions comme APN 
(Application-aware Networking), qui permet au réseau d'identifier le type d'application 
transportée dans chaque paquet pour lui appliquer un traitement différencié. Cette 
présentation vise à légitimer le projet sans déclencher l'opposition internationale 
rencontrée précédemment. 

 
2 https://labs.ripe.net/author/chafic_chaya/wtdc-22-the-crossroad/ 



 

 
   
 

IPv6+ présente des avantages pour les régimes autoritaires. Contrairement à IPv4 et IPv6 
classiques, qui ne rendent visibles que les adresses de l'émetteur et du destinataire 
(garantissant la neutralité du trafic3), IPv6+ permet aux opérateurs réseau d'inspecter et 
de contrôler le contenu des paquets ainsi que leurs chemins de routage. Un exemple 
serait les échanges P2P (peer to peer) à l’intérieur d’un pays qui échappent à l’IPv6 
normale et au GFW.  

IPv6+ menace le principe de neutralité du net : un réseau qui peut identifier et traiter 
différemment les paquets selon leur contenu peut aussi les censurer, les ralentir ou les 
bloquer sélectivement, à l'insu de l'utilisateur. L'adoption d'IPv6+ dans les pays en 
développement risque de fragmenter Internet en deux écosystèmes technologiques 
incompatibles, l'un fondé sur les standards ouverts de l'IETF, l'autre sur une architecture 
où les opérateurs (et donc les États qui les contrôlent) disposent de pouvoirs de 
surveillance et de contrôle accrus sur le trafic de leurs citoyens. 
 
A noter que pour cela la Chine s'appuie sur SRv6, standard IETF légitime et largement 
adopté, pour donner à IPv6+ une crédibilité technique d'emprunt. Mais c'est dans les 
briques propriétaires ajoutées — notamment APN, qui permet l'inspection du contenu 
applicatif — que se loge le vrai risque de surveillance et de contrôle. Ce mélange 
volontaire entre innovation reconnue et ambition de contrôle rend la frontière difficile à 
tracer pour les pays du Global South ciblés par cette stratégie4.  

F. La Chine (essaie, puis) abandonne le multilatéralisme pour 
construire IPv6+ en solo 

La Chine a d'abord proposé le "New Internet Protocol" (2015-2020), un protocole Internet 
entièrement nouveau qui aurait remplacé IPv6 à l'échelle mondiale. L'objectif était clair 
: créer une architecture Internet permettant au gouvernement chinois de surveiller et 
contrôler tout le trafic. La communauté internationale a identifié les dangers : une 
fragmentation d'Internet en deux réseaux incompatibles, la fin de la neutralité du net 
(permettant à la Chine de censurer et surveiller), et le précédent dangereux d'une nation 
imposant unilatéralement un protocole. L'IETF, l'organisme de normalisation technique 
international, a rejeté New IP5 . 

La Chine a alors changé de tactique. Entre 2020 et 2022, elle a présenté des variantes 
auprès de l'ITU (l'agence des Nations Unies pour les télécommunications), rebaptisant 
le projet "IPv6+" pour le rendre plus acceptable. À la WTDC-22 de Kigali en juin 2022, la 

 
3 https://chinaobservers.eu/the-race-for-cyberspace-chinas-ip-standards-and-the-threat-to-net-
neutrality/  
4 https://info.support.huawei.com/info-finder/encyclopedia/en/SRv6.html  
 
5 https://datatracker.ietf.org/liaison/1677/?utm_source=chatgpt.com  

https://www.zotero.org/google-docs/?1IrKzw
https://www.zotero.org/google-docs/?1IrKzw
https://www.zotero.org/google-docs/?1IrKzw
https://www.zotero.org/google-docs/?1IrKzw


 

 
   
 

Chine a cherché à incorporer IPv6+ dans les résolutions de l'ITU sur le déploiement 
d'IPv6 dans les pays en développement. Elle espérait ainsi légitimer IPv6+ à l'échelle 
internationale. 

L'échec a été total. La Chine a reçu le soutien de la Russie et de l'Iran (alliés 
géopolitiques), ainsi que de quelques pays africains et en développement qui favorisent 
l'approche chinoise. Mais tous les registres régionaux d'adresses IP du monde (RIPE 
NCC, ARIN, AFRICNIC, APNIC), ICANN, l'Internet Society, les États-Unis, l'Union 
Européenne et 55 autres pays ont voté contre. La Commission Européenne a fermé son 
groupe de travail ETSI sur IPv6+. La tentative diplomatique a échoué. 

Après cette défaite en 2022, la Chine a encore changé de stratégie : elle a cessé de 
chercher l'approbation internationale et s'est lancée dans une avancée unilatérale. En 
2023-2024, le gouvernement chinois a publié des documents accélérant le déploiement 
interne d'IPv6+. En fin 2023, 84 réseaux IPv6+ étaient actifs en Chine, avec 90 pilotes 
supplémentaires lancés. D'ici 2025, 100% de l'infrastructure chinoise devrait être en 
IPv6. 

Simultanément, Huawei a commencé à exporter IPv6+ via la Digital Silk Road. 
Domestiquement, la Chine comptait déjà 84 réseaux IPv6+ actifs fin 2023 — incluant le 
réseau des Jeux olympiques d'hiver de Pékin 2022 et des robots médicaux de précision 
dans un hôpital de Shanghai — avec 90 projets pilotes supplémentaires lancés depuis6. 
À l'international, des déploiements sont prévus au Rwanda, en Ouganda et en Afrique du 
Sud, selon un responsable Huawei du développement de l'industrie IP, dans le cadre 
d'une campagne présentant IPv6+ comme un levier de transformation numérique pour 
l'Afrique. Cette stratégie répond à un plan en trois étapes formulé par le MIIT (Ministère 
de l’Industrie et des Technologies de l’Information chinois) dès 2017, entré dans sa 
phase finale en 2023, visant explicitement à mettre fin à la dépendance technologique 
envers l'Occident. En réponse, l'UE a annoncé en 2021 un investissement de 300 
milliards d'euros via son initiative Global Gateway, destiné en partie à contrer la Digital 
Silk Road chinoise.  

G. Intégration 6G et IA : technologie et risques 

La Chine prévoit des déploiements 6G commerciaux en 2030, avec des essais pré-
commerciaux d'ici 2028. IPv6+ est fondamental pour cette architecture 6G, car la 6G 
intègre réseaux terrestres, constellations de 13,000 satellites, edge computing distribué, 
et traitement des données en temps réel. Seul IPv6+ offre la programmabilité de routage 
extrême requise pour gérer cette complexité. Cependant, cela crée un système de 
surveillance potentiellement sans précédent : chaque paquet porte des instructions de 
routage permettant au gouvernement chinois de savoir non seulement où va chaque 

 
6 https://merics.org/en/comment/fragmenting-network-protocols-china-and-end-web-we-know-it  

https://www.zotero.org/google-docs/?1IrKzw


 

 
   
 

paquet, mais comment le traiter. Avec des satellites chinois couvrant la planète, les pays 
adoptant la 6G chinoise créeront une dépendance technologique durable vis-à-vis de 
Pékin. 

L'intégration IA est une pierre angulaire : des algorithmes d'apprentissage automatique 
optimisent les performances réseau en temps réel, réduisant la latence à des niveaux 
sub-milliseconde. Mais un réseau IA-natif contrôlé par la Chine ne se contente pas 
d'observer le trafic — il peut prédire ce que les utilisateurs vont faire et identifier les 
communications sensibles avant qu'elles ne se produisent. L'IA entraînée par la Chine 
adoptera implicitement les valeurs chinoises codées dans ses algorithmes. De plus, 
pour entraîner l'IA, la Chine accumulera une compréhension profonde des 
comportements économiques, sociaux et politiques du Global South, convertissant 
cette connaissance en pouvoir géopolitique. 

H. Les positions des différents acteurs 

La Chine reste le principal acteur dans l’implémentation du standard IPv6+. Elle s’appuie 
sur plusieurs instances internes dont le Ministère de l’Industrie et des Technologies de 
l’Information (MIIT) afin de publier plusieurs documents détaillant son ambition 
concernant IPv6+. Elle a publié une politique visant à accélérer l’évolution d’IPv6 vers 
des capacités IPv6+ en 2023 ou encore un livre blanc dédié à IPv6+ et visant à accélérer 
l’adoption d’IPv6+ en 2024. Au-delà des instances étatiques, la Chine peut s’appuyer sur 
ses géants internes de télécommunication, avec Huawei comme principal exécutant et 
certains opérateurs comme China Unicom ou China Mobile afin d’accroître son niveau 
d’influence. Les organismes de normalisation ont été les premières cibles de la Chine.   

Les réactions des organisations internationales 

Avant cette proposition relative à IPv6+, la Chine avait d’abord essayé de faire passer une 
refonte d’internet nommée “New Internet Protocol”. L’UIT avait été retenue pour mettre 
en avant cette alternative. En effet, l’UIT représente une organisation onusienne d’intérêt 
pour la Chine qui souhaite disposer d’un poids significatif sur les sujets de 
normalisation. Si la présidente actuelle, Doreen Bogdan-Martin, vient des Etats-Unis. 
Son prédécesseur Houlin Zhao (2015-2022) était chinois. La tentative a été un échec. Si 
le New Internet Protocol a été abandonné, certaines fonctionnalités techniques sont 
réapparues dans IPv6+ et c’est à nouveau à l’UIT que le sujet a été abordé. Dans le cadre 
des échanges sur IPv6, la Chine a ainsi tenté de proposer son standard IPv6+ à l’UIT dans 
le cadre du World Telecommunication Development Conference (WTDC-22) qui s’est 
tenu en 2022 à Kigali. Le débat portait sur la résolution 63 concernant le déploiement 
d’IPv6 dans les pays en voie de développement. La Chine a souhaité amender cette 
résolution afin d’y faire figurer IPv6+, ce qui a été refusé par plusieurs membres (ex: le 
Réseaux IP Européens Network Coordination Centre (RIPE NCC), Regional Internet 
Registries (RIRs), l’Internet Corporation for Assigned Names and Numbers (ICANN) and 



 

 
   
 

l’Internet Society (ISOC)) et justifié par le fait qu’il ne s’agissait pas d’un standard 
développé par l’IETF7.  

L’ETSI, organisme de normalisation indépendant a lancé un groupe de travail relatif à 
IPv6+. Les travaux ETSI sur IPv6+ ont été interrompus à la suite de la décision du conseil 
d’administration de ne pas renouveler le mandat du groupe “IPv6 Enhanced Innovation”, 
entraînant de facto la fermeture de ce groupe. 

La présence active de Huawei, étroitement proche du Parti Communiste Chinois (PCC), 
peut effectivement susciter des interrogations, compte-tenu des appréhensions sur le 
sujet de la 5G en matière de cybersécurité et de sécurité nationale; sujet qui avait donné 
lieu à un bannissement de l’entreprise aux Etats-Unis en 2022 et qui continue 
d’interroger en Europe.    

En l’absence de validation officielle au niveau des organismes de normalisation, une 
approche différente a été retenue pour déployer la technologie IPv6+. A défaut de 
multilatéralisme, c’est donc Huawei et ses dirigeants qui se retrouvent en première ligne 
pour déployer la technologie, en participant à des conférences, en rédigeant des livres 
blancs avec les organisations régionales de télécommunication et en collaborant avec 
les opérateurs locaux.    

Les positions étatiques 

La cible de la Chine reste principalement les pays du Global South. Parmi eux figurent 
notamment l’Afrique et le Moyen Orient. Plusieurs événements de promotion de la 
technologie chinoise IPv6+ s’y sont tenus. Ce fut le cas de l’IPV6 InterRegional Summit8, 
qui a eu lieu mai 2022 en Tunisie sous l’égide de l’AICTO (Organisation arabe des 
technologies de l’Information et de la Communication), qui a notamment permis à 
Huawei de mettre en exergue les bénéfices de sa technologie. De même, l’IP Gala s’est 
tenu à Marrakech en 2023 et a réuni Huawei et plusieurs de ses partenaires, ie l’IPv6 
Forum, l’ATU (African Telecommunication Union) et l’AICTO9. À cette occasion, plusieurs 
opérateurs africains (ex. Tunisie Telecom, Hatif Libya) ont rejoint le Conseil IPv6 
Enhanced (IPE). La structuration du développement d’IPv6+ en Afrique repose 
également sur un livre blanc Arab-Africa IPv6 Development datant de 2022 co-publié par 
Huawei qui analyse le niveau de déploiement d’IPv6 en Afrique, qui recommande IPv6+ 
comme standard pour les réseaux 5G et qui propose une trajectoire d’évolution pour les 

 
7 https://secoperations.wordpress.com/2022/07/04/wtdc-22-the-crossroad/ 

8 https://www.osiris.sn/IPV6-InterRegional-Summit-Huawei.html 
9 https://www.agenceecofin.com/industrie/0206-108908-huawei-et-ses-partenaires-se-reunissent-lors-
de-l-ip-gala-inaugural-afin-de-faconner-lavenir-de-linternet-en-afrique 



 

 
   
 

opérateurs africains10. Si les pays d’Afrique du Nord restent à ce stade les plus 
impliqués, via par exemple l’accueil des sommets ou la participation au livre blanc, 
d’autres pays sont sur la voie d’IPv6+ comme l’Afrique du Sud ou le Kenya.  

L’Afrique n’est pas le seul continent ciblé par la Chine et Huawei. En Asie, Huawei a 
notamment souligné sa volonté de collaboration en 2023 avec les pays de la région à 
Kuala Lumpur lors de la Conférence Asie-Pacifique IPv6+, via l’établissement d’un 
conseil IPv6 Asie-Pacifique11. Des conférences similaires, impliquant une participation 
active de Huawei, se sont tenues en Amérique Latine12 et en Asie Centrale.  

I. Les conséquences stratégiques 

Le choix de déployer IPv6+ (au dessus d’IPv6) est in fine davantage un choix d’ordre 
politique que technologique. Quatre conséquences majeures semblent en découler, à 
savoir une dépendance technologique accrue, la possibilité de contrôle des données, 
un levier politique / économique  et une fragmentation de l’internet.  

Le choix d’IPv6+ tend à favoriser une dépendance technologique et une perte de 
souveraineté numérique. Le principal fournisseur étant Huawei, les pays adoptant IPv6+ 
deviennent dépendants de cette entreprise et de l'expertise chinoise pour maintenir et 
mettre à jour leurs réseaux. A défaut de pouvoir imposer une dépendance énergétique 
via le gaz ou le pétrole, la technologie qu’elle vienne de Chine, des Etats-Unis ou 
d’ailleurs est définitivement un moyen de créer une dépendance vis-à-vis des autres 
partenaires. C’est le cas notamment d’une technologie comme Starlink proposée par 
Musk, devenue clé dans le conflit russo-ukrainien. Le contrôle d’internet est une arme 
précieuse en période de paix, qui s’avère d’autant plus visible pour ses partenaires 
dépendants en période de guerre.  

Cela offre également un contrôle accru des données permettant potentiellement à la 
Chine de contrôler les infrastructures critiques, d’accéder et filtrer les flux de données 
de ces pays. Le sujet restant extrêmement technique, il existe une incertitude forte sur 
ce que contient la technologie, ce qu’elle permet vraiment et où sont les risques réels en 
matière de cybersécurité. Cette crainte est renforcée par l’existence de la loi sur le 
renseignement national chinoise datant de 2017 imposant une obligation de 
coopération forte avec le PCC pour les entreprises chinoises. L’article 7 souligne la 
nécessité de coopération. Quant à l’article 10, il autorise le PCC à collecter et utiliser les 
données du secteur privé afin de s’assurer de la sécurité nationale. L’ingérence de l’Etat 

 
10 https://carrier.huawei.com/~/media/cnbgv2/download/events/Arab-Africa-IPv6-Development-
Whitepaper.pdf 
11 https://www.huawei.com/my/news/2023/ipv6-white-paper-framework-and-ipv6fm 
12 https://www.huawei.com/en/news/2022/6/intelligent-premium-network 



 

 
   
 

chinois dans le secteur privé n’est pas cachée et rend donc toute coopération avec 
l’opérateur Huawei potentiellement risquée.  

La Chine a démontré sa volonté de faire partie des instances de normalisation, 
notamment dans le cadre des organismes onusiens comme l’ITU, afin de s’en servir 
comme double levier politique et économique et de favoriser les technologies chinoises. 
Définir la norme c’est ainsi avoir la possibilité de préempter le marché en créant un 
avantage industriel pour les entreprises chinoises et notamment le géant Huawei. Cela 
s’avère clé pour la deuxième économie mondiale, qui vise la première place en 
s’appuyant notamment sur ce secteur stratégique qu’est l’économie du numérique et 
qui représente une part significative du PIB chinois. Plusieurs programmes ont ainsi été 
définis au niveau national. Le programme “China standards 2035” vise à augmenter le 
nombre de standards chinois devenant internationaux et à accroître l’influence chinoise 
au sein des organisations internationales13. C’est un passage du “Made in China” au 
“Standards made by China” avec in fine une volonté de rendre inévitables les produits 
chinois, en se focalisant cette fois sur le secteur technologique. On assiste ainsi à une 
extension des nouvelles routes de la soie (“Belt and Road Initiative”), lancées en 2013 
avec pour priorité la terre et la mer. Les routes de la soie numérique, lancées quant à 
elles en 201714, ont pour objectif l’accroissement de l’influence chinoise au niveau 
mondial sur des sujets aussi variés que la 5G, les télécommunications ou les câbles 
sous-marins, au-delà du sujet d’IPv6+.    

A défaut de consensus quant à la technologie à retenir, il existe également un risque de 
fragmentation de l'internet découlant de visions distinctes. Pour caricaturer, il s’agirait 
de retrouver d’un côté la vision d’un internet global unifié porté par la l’UE et les Etats-
Unis et de l’autre côté une vision davantage centralisée portée par la Chine impliquant 
potentiellement des problèmes d’interopérabilité entre les deux systèmes. 

J. Conclusions 

Dans ce contexte, une gouvernance accrue semble nécessaire afin de limiter les 
positions individuelles, qu’il s’agisse d’un Etat ou d’une entreprise privée, la frontière 
entre les deux pouvant être parfois particulièrement floue. Les dérives et les risques ont 
désormais été identifiés. Des forums de discussion existent bien, tels que le Forum de la 
Gouvernance d’internet, espace de dialogue créé en 2006 sous l’égide des Nations 
Unies, dont la prochaine session se tiendra à l’Unesco en novembre prochain afin 
d’aborder des thématiques plus larges telles que la neutralité du net ou la 5G. Le sujet 
étant désormais plus politique que technique, l’adoption d’une solution multilatérale 

 
13 https://www.cfr.org/articles/china-standards-2035-and-plan-world-domination-dont-believe-chinas-
hype 
14 https://hommesetsciences.fr/nouvelles-routes-de-la-soie-numeriques-ou-va-la-chine/ 



 

 
   
 

semble peu probable. De la même manière, espérer résoudre le problème au niveau 
français relève du vœu pieux. La solution, bien qu’imparfaite compte-tenu du caractère 
global de la problématique, est probablement à trouver à l’échelle européenne.        

L'Europe a déjà réagi sur le matériel : régulation de Huawei dans onze pays de l'UE, retrait 
programmé en Allemagne, encadrement en Espagne. Mais la Chine a ouvert un second 
front, plus discret : celui des protocoles. IPv6+ exporte la logique du Grand Firewall sous 
l'habillage d'une norme technique, et cible le Global South via la Digital Silk Road — avec 
des coûts que l'offre occidentale ne concurrence pas aujourd'hui. 

Bannir Huawei du matériel ne suffira pas sans alternative crédible. Le Global Gateway, 
doté de 300 milliards d'euros, doit devenir le socle d'une coalition occidentale imposant 
des critères de confiance numérique — transparence, gouvernance ouverte, neutralité 
du trafic — sous peine de laisser les pays ciblés sans autre choix que l'offre chinoise. 

L'urgence ne fera que croître avec l'IA. Un protocole qui rend chaque paquet traçable par 
construction, combiné à des capacités prédictives, donne à son opérateur une 
connaissance — donc un pouvoir — sur des sociétés entières. Toute dépendance 
technologique, qu'elle porte sur le matériel, les protocoles ou l'IA qui les pilotera demain, 
est un risque stratégique de premier ordre. 

Si aucune solution simple n’existe, une vigilance accrue, une coopération européenne 
renforcée et la définition d’une gouvernance claire à cette échelle semblent a minima 
requises dans un contexte de perte de vitesse du multilatéralisme. 
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